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Le livre II de la partie 6 du code du travail aborde la règlementation de l’apprentissage. 

DEFINITION ET REGIME JURIDIQUE 
Art.  L.  6221-1.  −  Le  contrat  d’apprentissage  est  un  contrat  de travail  de  type  particulier  conclu  entre  un  

apprenti  ou  son représentant légal et un employeur.  

L’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à  l’apprenti  une  formation  professionnelle  

complète,  dispensée pour  partie  en entreprise  et  pour  partie  en  centre  de  formation d’apprentis ou section 

d’apprentissage.  

L’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et 

à suivre cette formation. 

DUREE DU CONTRAT 
Art.  L.  6222-7.  −  La  durée  du  contrat  d’apprentissage  est  au moins  égale  à  celle  du  cycle  de  formation  qui  

fait  l’objet  du contrat.  

Elle  peut  varier  entre  un  et  trois  ans,  sous  réserve  des  cas  de prolongation prévus à l’article L. 6222-11.  

Elle est fixée en fonction du type de profession et du niveau de qualification préparés. 

 

Art. R. 6222-6. −   Sous réserve des dispositions des articles R. 6222-7 et R. 6222-8, la durée des contrats d’apprentissage 

conclus pour la préparation d’un diplôme, ou d’un titre à finalité professionnelle  inscrit  au  répertoire  national  des  

certifications professionnelles, est fixée à deux ans. Pour la préparation d’un  

titre  d’ingénieur  diplômé  ou  d’un  diplôme  d’enseignement supérieur  long,  la  durée  du  contrat  est  portée  à 

trois  ans, lorsque  telle  est  la  durée  réglementaire  de  préparation  du diplôme.   

   

Art. R. 6222-7. − La durée du contrat d’apprentissage conclu pour  la  préparation  d’un  diplôme,  ou  d’un  titre  à  

finalité professionnelle  inscrit  au  répertoire  national  des  certifications professionnelles,  peut  être  réduite  ou  

allongée  pour  tenir compte du type de profession, du niveau de qualification visés ainsi  que  de  la  durée  minimale  

de  formation  en  centre  de formation  d’apprentis  fixée,  le  cas  échéant,  par  le  règlement d’examen :  

1 - Soit  par  une  convention  ou  un  accord  de  branche  étendu par un arrêté, pris en application de 

l’article L. 2261-15, après avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie ;  

2 - Soit,  à  défaut  de  convention  ou  d’accord  de  branche étendu,  par  un  arrêté  conjoint  des  ministres  

chargés  de  la formation professionnelle, de l’éducation et, le cas échéant, du ministre qui délivre le diplôme 

ou le titre.  

  

Art.  R.  6222-8.  −  La  durée  du  contrat  d’apprentissage  peut varier entre six mois et un an dans les cas prévus à 

l’article L. 6222-9.  

La  décision  est  prise  par  le  recteur,  le  directeur  régional  de l’agriculture  et  de  la  forêt  ou  le  directeur  régional  

de  la jeunesse,  des  sports  et  de  la  vie  associative,  après  avis  du directeur  du  centre  de  formation  d’apprentis,  

ou,  dans  le  cas d’une  section  d’apprentissage,  du  responsable d’établissement.  

L’absence  de  réponse  dans  un délai  d’un  mois à  compter  du dépôt  de  la  demande  par  l’employeur  vaut  

décision d’acceptation. 

 

Art.  L.  6222-12.  −  Le  contrat  d’apprentissage  fixe  la  date  du début de l’apprentissage.  

Sauf  dérogation  accordée  dans  des  conditions  déterminées  par décret, cette date ne peut être antérieure de 

plus de trois mois, ni postérieure de plus de trois mois au début du cycle du centre de formation d’apprentis que suit 

l’apprenti.  

En  cas  de  dérogation  ou  de  suspension  du  contrat  pour  une raison  indépendante  de  la  volonté  de  l’apprenti,  

la  durée  du contrat est prolongée jusqu’à l’expiration de ce cycle. 

RUPTURE DU CONTRAT 
Art. L. 6222-18. −  Le  contrat  d’apprentissage  peut  être  rompu  par  l’une  ou l’autre  des  parties  durant  les  deux  

premiers  mois  de l’apprentissage.  

Passé ce délai, la rupture du contrat ne peut intervenir que sur accord  écrit  signé  des  deux  parties.  A  défaut,  la  

rupture  ne peut être prononcée que par le conseil de prud’hommes en cas de  faute  grave  ou  de  manquements  

répétés  de  l’une  des parties  à  ses  obligations  ou  en  raison  de  l’inaptitude  de l’apprenti à exercer le métier 

auquel il voulait se préparer. 
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RUPTURE DU CONTRAT (suite) 
Art.  L.  6222-19.  −  En  cas  d’obtention  du  diplôme  ou  du  titre préparé,  le  contrat  d’apprentissage  peut  prendre  

fin,  à l’initiative  de  l’apprenti,  avant  le  terme  fixé  initialement,  à condition d’en avoir informé l’employeur. 

Art. R. 6222-23. − L’apprenti qui souhaite rompre son contrat en  cas  d’obtention  du  diplôme  ou  du  titre  préparé,  

en application de l’article L. 6222-19, en informe l’employeur, par écrit, au moins deux mois avant la fin du contrat. 

DUREE DE TRAVAIL 
Art.  L.  6222-24.  −  Le  temps  consacré  par  l’apprenti  à  la formation dispensée dans les centres de formation 

d’apprentis est  compris  dans  l’horaire  de  travail,  sauf  lorsqu’il  s’agit  de modules  complémentaires  au  cycle  de  

formation,  librement choisis  par  l’apprenti  et  acceptés  par  le  centre  de  formation d’apprentis.  

Pour  le  temps  restant,  et  dans  la  limite  de  l’horaire  de  travail applicable  dans  l’entreprise,  l’apprenti  accomplit  

le  travail  qui lui  est  confié  par  l’employeur.  Ce  travail  doit  être  en  relation directe avec la formation 

professionnelle prévue au contrat.  

SALAIRE 
Art. L. 6222-27. − Sous réserve de dispositions contractuelles ou  conventionnelles  plus  favorables,  l’apprenti  perçoit  

un salaire  déterminé  en  pourcentage  du  salaire  minimum  de croissance  et  dont  le  montant  varie  en  fonction  

de  l’âge  du bénéficiaire  et  de  sa  progression  dans  le  ou  les  cycles  de formation faisant l’objet de 

l’apprentissage.  

 

Art. L. 6222-28. − Les modalités de rémunération des heures supplémentaires  sont  celles  applicables  aux  salariés  de 

l’entreprise. 

PREPARATION ET PRESENTATION A L’EXAMEN 
Art.  L.  6222-34.  −  L’apprenti  est  tenu  de  se  présenter  aux épreuves  du  diplôme  ou  du  titre  prévu  par  le  

contrat d’apprentissage.  

 

Art. L. 6222-35. − Pour la préparation directe des épreuves, l’apprenti a droit à un congé supplémentaire de cinq jours 

ouvrables. Il doit suivre les enseignements spécialement dispensés dans le centre de formation d’apprentis dès lors que 

la convention mentionnée à l’article L.6232-1 en prévoit l’organisation.  

Ce  congé,  qui  donne  droit  au  maintien  du  salaire,  est  situé dans  le  mois  qui  précède  les  épreuves.  Il  s’ajoute  

au  congé payé  prévu  à  l’article  L.  3141-1  et  au  congé  annuel  pour  les salariés de moins de vingt-et-un ans 

prévu à l’article L. 3164-9, ainsi  qu’à  la  durée  de  formation  en  centre  de  formation d’apprentis fixée par le 

contrat. 

ORGANISATION DE L’APPRENTISSAGE 
Art. L. 6223-1. − Toute entreprise peut engager un apprenti si l’employeur  déclare  à  l’autorité  administrative  prendre  

les mesures nécessaires à l’organisation de l’apprentissage et s’il garantit  que  l’équipement  de  l’entreprise,  les  

techniques utilisées, les conditions de travail, de santé et de sécurité, les compétences  professionnelles  et  

pédagogiques  ainsi  que  la moralité des personnes qui sont responsables de la formation sont de nature à permettre 

une formation satisfaisante.  

Cette déclaration devient caduque si l’entreprise n’a pas conclu de contrat d’apprentissage dans la période de cinq 

ans écoulée à compter de sa notification. 

 

Art.  L.  6223-3.  −  L’employeur  assure  dans  l’entreprise  la formation pratique de l’apprenti.  

Il  lui  confie  notamment  des  tâches  ou  des  postes  permettant d’exécuter  des  opérations  ou  travaux  conformes  

à  une progression  annuelle  définie  par  accord  entre  le  centre  de formation  d’apprentis  et  les  représentants  

des  entreprises  qui inscrivent des apprentis dans celui-ci.  

 

Art.  L.  6223-4.  −  L’employeur  s’engage  à  faire  suivre  à l’apprenti la formation dispensée par le centre et à prendre 

part aux activités destinées à coordonner celle-ci et la formation en entreprise.  

Il  veille  à  l’inscription  et  à  la  participation  de  l’apprenti  aux épreuves  du  diplôme  ou  du  titre  sanctionnant  la  

qualification professionnelle prévue par le contrat.  
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MAITRE D’APPRENTISSAGE 
Art. L. 6223-5. − La personne directement responsable de la formation  de  l’apprenti  et  assumant  la  fonction   tuteur  

est dénommée maître d’apprentissage.  

Le  maître  d’apprentissage  a  pour  mission  de  contribuer  à l’acquisition  par  l’apprenti  dans  l’entreprise  des  

compétences correspondant  à  la  qualification  recherchée  et  au  titre  ou diplôme  préparés,  en  liaison  avec  le  

centre  de  formation d’apprentis.  

 

Art. L. 6223-6. − La fonction tutorale peut être partagée entre plusieurs salariés.  

 

Art. R. 6223-6. − Le nombre maximal d’apprentis ou d’élèves de  classes  préparatoires  à  l’apprentissage  pouvant  

être accueillis  simultanément  dans  une  entreprise  ou  un établissement est fixé à deux par maître d’apprentissage.  

Le  maître  d’apprentissage  peut  également,  en  application  de l’article L. 6222-11, accueillir un apprenti dont la 

formation est prolongée en cas d’échec à l’examen. 

 

Art.  R.  6223-23.  −  Lorsque  la  fonction  tutorale  est  partagée entre  plusieurs  salariés  constituant  une  équipe  

tutorale,  un maître d’apprentissage référent est désigné.  

Il assure la coordination de l’équipe et la liaison avec le centre de formation d’apprentis. 

 

Art.  R.  6223-24.  −  (modifié  par  le  décret  n°  2011-1358  du  25 octobre  2011-art.1)  

Sont  réputées  remplir  la  condition  de compétence professionnelle exigée d’un maître d’apprentissage en 

application de l’article L. 6223-1 :  

1 - Les personnes titulaires d’un diplôme ou d’un titre relevant du domaine professionnel correspondant à la 

finalité du diplôme ou du  titre  préparé  par  l’apprenti  et  d’un  niveau  au  moins équivalent,  justifiant  de  

trois  deux  années  d’exercice  d’une activité professionnelle en relation avec la qualification visée par le 

diplôme ou le titre préparé ;  

2 - Les  personnes  justifiant  de   trois  années  d’exercice d’une  activité  professionnelle  en  relation  avec  la  

qualification visée par le diplôme ou le titre préparé et d’un niveau minimal de qualification  déterminé  par  la  

commission  départementale  de l’emploi et de l’insertion ;  

 

3 - Les  personnes  possédant  une  expérience  professionnelle de cinq trois ans en rapport avec le diplôme ou 

le titre préparé par  l’apprenti  après  avis  du  recteur,  du  directeur  régional  de l’agriculture  et  de  la  forêt  

ou  du  directeur  régional  de  la jeunesse,  des  sports  et  de  la  vie  associative.  L’absence  de réponse  

dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la  saisine  de l’autorité compétente vaut avis favorable. 

 

Art.  L.  6223-7.  −  L’employeur  permet  au  maître d’apprentissage  de  dégager  sur  son  temps  de  travail  les 

disponibilités nécessaires à l’accompagnement de l’apprenti et aux relations avec le centre de formation d’apprentis.  

 

Art.  L.  6223-8.  −  L’employeur  veille  à  ce  que  le  maître d’apprentissage  bénéficie  de  formations  lui  permettant 

d’exercer  correctement  sa  mission  et  de  suivre  l’évolution  du contenu  des  formations  dispensées  à  l’apprenti  

et  des diplômes qui les valident. 

SUSPENSION DE L’EXECUTION DU CONTRAT ET INTERDICTION DE RECRUTEMENT 
Art. R. 6225-1. − Lorsqu’il est constaté, soit lors d’un contrôle de  l’inspection  de  l’apprentissage  ou  de  l’inspection  

du travail, soit lors de l’examen accompli par l’organisme chargé de l’enregistrement du contrat ou le directeur 

départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ou le chef  de  service  assimilé,  que  

l’employeur  méconnaît  les obligations mentionnées à l’article L. 6225-1, l’inspecteur du travail ou l’inspecteur de 

l’apprentissage met l’employeur en demeure  de  régulariser  la  situation  et  de  prendre  les mesures  ou  d’assurer  

les  garanties  de  nature  à  permettre une formation satisfaisante. 

 

Art. L. 6225-4. − En cas de risque sérieux d’atteinte à la santé ou à l’intégrité physique ou morale de l’apprenti, 

l’inspecteur du travail  ou  le  fonctionnaire  de  contrôle  assimilé  propose  au directeur  régional  des  entreprises,  de  

la  concurrence,  de  la consommation,  du  travail  et  de  l’emploi,  au  directeur  départemental  du  travail,  de  

l’emploi  et  de  la  formation professionnelle  ou  au  chef  de  service  assimilé  la  suspension du contrat 

d’apprentissage.(modifié par loi n° 2011-525 du 17 mai 2011- art 170).  

Cette  suspension  s’accompagne  du  maintien  par  l’employeur de la rémunération de l’apprenti. 

 


